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les cimetières catholiques, un Archevêque et une Université qui s'appelait catholique,

travaillaient de tout leur pouvoir contre un projet si salutaire.

La législation refuse de reconnaître l' Eglise comme une société indépendante qui a

reçu de Dieu le droit de posséder. Mais pour faire admettre cette erreur sans révolter

les catholiques, elle ne nomme pas l' Eglise, elle dit seulement quels sont ceux qui sont

capables de posséder; nlle dit que l'Etat leur donne ce droit; et évidemment ceux qui

n'ont pas reçu ce droit de l'Etat ne peuvent posséder. L'Eglise n'est pas nommée et

n'a aucun droit.

L'article 399 du Gode civil porte: < Les biens appartiennent ou à l'Etat, ou aux

municipalités et autres corporations, ou enfin aux particuliers. >

Il suit de cet article qu'il n'y a pas de biens qui appartiennent à l'Eglise, que

l'Eglise n'a pas par elle-même le droit de posséder. Les corporations peuvent posséder

autant que l'Etat le leur permet; mais ce n'est qu'avec l'autorisation de l'Etat que les

corporations existent et qu'ell'is peuvent posséder. Les corporations sont soumises à

l'Etat pour administrer, acquérir, aliéner.

On peut remarquer qu'il n'y a pas dans le code de lois positives contre l'Eglise,

de lois qui prescrivent des mesures odieuses contre e'ie ; il n'y a que des lois négatives,

des lois qui refusent de reconnaître ses droits et la dépouillent par conséquent de toute

la liberté qu'elle doit avoir comme société indépendante.

Art. 401. Tous les biens vacants et sans maîtres, ceux des personnes qui décèdent

sans représentants, ou dont les successions sont abandonnées appartiennent au domaine

public. »

C'est en vertu de cet article que le gouvernement du Canada a usurpé et qu'il

retient encore aujourd'hui les biens des Jésuites et des Récollets; car l'Eglise, selon les

libéraux canadiens, ne peut posséder, n'étant pas corporation légale.

L'art. 836 dit: « Les corporations et main-mortes ne peuvent recevoir par testament

que dans les limites des biens qu'elles peuvent posséder. »

Le Prof. De Angelis, consulté sur le code, fait sur cet article et le précédent la re

marque suivante: « Enfin le droit de posséder des instituts religieux et de l'Eglise n'est

pas pleinement reconnu par le code, soit pour ce qui est de l'acquisition de tels biens,

comme ceux légués par les pieuses dispositions d'une dernière volonté, soit pour ce qui

regarde l'aliénation des biens appartenant à l'Eglise. »

C'est toujours le pouvoir civil qui méconnaît l'indépandance del'Eg'ise, empiète sur

ses droits et veut subordonner l'Eglise à l'Etat.
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REMARQUES.

Eminentissimes Seigneurs, le document ci-dessus constate deux faits bien graves,

I . Le changement considérable que le Code civil du Bas-Canada, adopté par la légis-

lature en 186G, a fait dans l'ancienne législation française en vigueur jusques là,

changement qui a altéré profondément les rapports de l'Eglise et de l'Etat, en

subordonnant virtuelleaient la première au second, par les empiétements qu'il y

consacre sur les choses les plus importantes, telles que le mariage, le droit de

propriété, les immunités etc. etc.

Ces changements doivent surtout être attribués aux principes erronnés des
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